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			4e de couverture

			 

			Pourquoi neuf militaires français sont-ils morts et trente-neuf ont-ils été blessés le 6 novembre 2004, à Bouaké, en Côte d’Ivoire ? Quinze ans après les faits, ces crimes n’ont toujours pas trouvé de coupable. Un procès est prévu aux Assises de Paris en mars 2020 pour juger les deux pilotes biélorusses suspects. Soulèvera-t-il la chape de plomb qui recouvre certainement l’un des plus grands scandales de la Ve République et met en cause trois ministres français : Michèle Alliot-Marie (ministre de la Défense), Dominique de Villepin (ministre de l’Intérieur) et Michel Barnier (ministre des affaires étrangères), à l’époque des faits, sous la présidence de Jacques Chirac ?

			Me Jean Balan est le principal avocat chargé de défendre les familles des soldats français tués et blessés. Il raconte ici, pour la première fois, son combat visant à lever le voile sur cette tragédie. Pendant quinze ans, avec le soutien de magistrats intègres, armé de son incroyable ténacité, il va aller de surprise en surprise, de bataille en bataille, afin de poursuivre un objectif : démonter, pièce par pièce, un mensonge impliquant les plus hautes autorités du pays au nom d’intérêts peu avouables. Chaque fait, chaque mot rapporté est étayé par des documents indiscutables. C’est le scandale d’État le plus secret et le plus sanglant de la Ve République.

			 

			Jean Balan est avocat au barreau de Paris.
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			À la mémoire des soldats français

			assassinés à Bouaké (Côte d’Ivoire) le 6 novembre 2004…

			 

			Adjudant-chef Thierry BARATHIEU

			Adjudant-chef Philippe CAPDEVILLE

			Sergent-chef Francis DELON

			Sergent Laurent DERAMBURE

			Caporal-chef Patélisé FALEVALU

			Brigadier-chef Franck DUVAL

			Caporal Benoit MARZAIS

			Caporal Emmanuel TILLOY

			Marsouin de 1ère classe David DECUYPERE

			 

			… et en reconnaissance à tous leurs camarades blessés.

			 

			À Rina, mon épouse,

			qui m’a donné la force de mener ce combat pour la vérité.In memoriam.

			 

		

	
		
			 

			Citation

			 

			« Si, comme la vérité, le mensonge n’avait qu’un visage, nous serions en meilleurs termes ; car nous prendrions pour certain l’opposé de que dirait le menteur : mais le revers de la vérité a cent mille figures et un champ indéfini. »

			Michel de Montaigne (Essais, VII)

			 

			 

		

	
		
			 

			Préface 

			du général Renaud de Malaussène,commandant en second de la Force Licorne entre février et juin 2005

			Le samedi 6 novembre 2004, neuf soldats français et un Américain sont morts à Bouaké, en République de Côte d’Ivoire. L’armée française était présente en permanence en Côte -d’Ivoire depuis l’indépendance du pays, en 1960, dans le cadre d’accords de défense, et elle s’est ainsi retrouvée au milieu d’une situation de quasi guerre civile après un coup d’État manqué le 19 septembre 2002 qui s’était transformé en une rébellion qui coupait le pays en deux. En 2004, avec des effectifs accrus, elle s’interposait, dans un cadre plus élargi, sous couvert d’un mandat des Nations-Unies, avec l’accord du gouvernement légal.

			Pourtant, ces soldats ne sont pas morts en se battant. Ils sont morts assassinés lâchement par des avions de chasse ivoiriens dont on ne sait pas vraiment aux ordres de qui ils agissaient. Ce drame a déclenché une crise très grave entre la France et la Côte d’Ivoire, alors même que nous venions au secours de ce pays déchiré.

			Si le président de la République et le ministre de la Défense de l’époque, lors d’une cérémonie émouvante aux Invalides, se sont engagés au nom de la France, à ne pas oublier ces soldats morts pour la France et à tout faire pour que la vérité éclate, les familles, elles, ont été ensuite oubliées et laissées par tous dans l’ignorance des causes réelles de cette agression.

			Pourquoi la Côte d’Ivoire aurait-elle tué ceux-là mêmes qui venaient à son chevet ? Y avait-elle intérêt ? Était-elle réellement la commanditaire d’une telle action violente ? Pourquoi les pilotes des avions n’ont-ils jamais été interrogés, bien qu’ils aient été arrêtés à deux reprises ? Pourquoi le silence des uns, le mensonge des autres ?

			Heureusement, tous n’ont pas oublié ces neufs soldats décédés dans cette attaque. Maître Jean Balan, à l’origine commis d’office pour la défense d’une partie des familles de ces soldats, s’est lancé d’abord avec une grande conscience professionnelle dans l’approfondissement de ce dossier dont on ne connaissait que ce qu’en disait la presse. Tel était son métier. Mais, tirant les ficelles d’une affaire de plus en plus mystérieuse et complexe, démêlant l’écheveau d’implications multiples et occultes, pressentant une affaire très grave, il s’est consacré corps et âmes, avec passion et acharnement, à la défense de soldats oubliés sans doute volontairement tant les causes de cet assassinat lui paraissent de plus en plus troubles et inavouables.

			Les guerres, plus encore quand elles sont civiles, sont toujours complexes, et il revient aux historiens d’en rechercher les causes et d’en retracer le déroulement pour tendre vers une vérité jamais complètement atteignable. Mais, ici, s’agissait-il d’une guerre entre la France et la Côte d’Ivoire ? Devant cette crise violente entre deux pays amis, chacun aurait dû assumer ses responsabilités, du haut en bas de la hiérarchie, avec courage, même celles des erreurs que l’on ne peut pas toujours éviter. Las, était-ce envisageable alors que l’objectif d’une telle attaque – ainsi que le révèle ici Jean Balan – était aussi infamant ?

			Dans cet ouvrage, Jean Balan veut proposer des preuves indiscutables et non dénoncer un quelconque complot. Le résultat qu’il présente associe bravoure, clarté et précision. Distinguant les faits indiscutables et les interprétations qu’il en propose, il nous conduit avec lucidité dans les méandres les plus abjectes de la politique politicienne, du service d’intérêts et d’ambition particuliers qui sont autant de querelles que le soldat n’a pas vocation à servir. Rappelons-le sans trêve : la politique n’est pas un jeu. L’homme politique est l’ordonnateur premier et ultime de l’emploi de la force armée, de l’usage légitime de la violence, de l’engagement de la vie et de la mort de ses soldats. Cela doit le rappeler à ses plus hautes obligations morales.

			L’emploi de la force ne peut être un motif d’orgueil ou de gloire. Il est un droit exorbitant, régalien, qui renvoie aux plus hautes responsabilités du pouvoir politique – si ce n’est la plus haute : celle de décider de donner la mort afin d’assurer la survie de la nation, des populations dont le pouvoir politique a la responsabilité, de renforcer la protection des plus faibles, des plus fragiles, ici de la République de Côte d’Ivoire en proie à une terrible guerre civile.

			La quête inlassable de Jean Balan nous rappelle au devoir de vérité. Devant le travail accompli, le lecteur ne peut éprouver qu’une grande sympathie, les familles une reconnaissance consolatrice, et les soldats engagés depuis longtemps sur de nombreux théâtres d’opérations extérieures de la gratitude. C’est l’honneur de la Justice, dont le pouvoir doit être séparé de celui de l’exécutif, de mettre en lumière les raisons de ce drame qui continue à obscurcir cette page douloureuse de l’histoire franco-ivoirienne, et à hanter la mémoire des familles de neuf soldats français. 

			 

		

	
		
			 

			Préambule

			 

			En novembre 2004, la France est militairement impliquée en Côte d’Ivoire, son ex-colonie. La voici confrontée à une rébellion qui a coupé le pays en deux. Avec le soutien d’une mission de l’ONU, elle s’interpose entre les parties et dispose de plusieurs bases dans le pays. L’une d’elles est située à Bouaké, la deuxième ville du pays, siège des rebelles. Le camp militaire français occupe l’emprise du lycée français, désaffecté depuis le début de la crise, en septembre 2002.

			Ce livre raconte une histoire ancienne, dont tout le monde a parlé à l’époque mais que tout le monde semble avoir oublié depuis. Pourtant, elle a des conséquences qui se font sentir jusqu’à aujourd’hui, quinze ans plus tard. Des conséquences humaines, politiques, géopolitiques, y compris sur le fonctionnement de la justice française ou, plutôt, d’une certaine oligarchie.

			Le 6 novembre 2004, le camp français de Bouaké subit une attaque aérienne, perpétrée par deux chasseurs-bombardiers d’origine russe à cocarde ivoirienne, des Suhkoï 25, pilotés par des équipages mixtes (pilote biélorusse et co-pilote ivoirien). Le bilan est lourd : neuf soldats français, un civil américain tués et trente-neuf soldats blessés. Sur l’instant, tous les politiques en France, relayés sans retenue par les médias, vont désigner le pouvoir ivoirien, et le président Laurent Gbagbo au premier chef, d’avoir organisé cette attaque. Cependant, très vite, des interrogations naissent, principalement sur les conditions de l’attaque et la « disparition » des exécutants que la France avait pourtant interceptés dès le début, alors qu’une enquête judiciaire en « flagrance » avait été immédiatement ouverte par la justice française.

			Je suis avocat. Dans mon métier, on hérite parfois d’un dossier qui, au début, paraît évident. Plus la situation est tragique, plus la dimension du crime est importante, plus la presse et les autorités judiciaires et politiques font du bruit dans l’affaire, plus vous pensez, naturellement, que tout va être mis en œuvre pour que l’enquête avance vite et que tout sera fait pour que les auteurs de ce crime soient identifiés, arrêtés et jugés. Donc qu’un procès public aidera les victimes et leurs proches à comprendre pourquoi cela est arrivé.

			Il aura fallu quinze ans d’instruction, quinze mille pages de dossier, quatre juges d’instruction successifs, pour que le procureur de la République renvoie en cour d’assises les pilotes incriminés. Dans le même temps, la Commission des requêtes de la Cour de Justice de la République aura rejeté la demande du juge d’instruction qui voulait renvoyer devant la CJR trois ministres en poste en 2004 et susceptibles d’avoir « couvert » la fuite de ces mêmes pilotes.

			En effet, à l’opposé des soupçons véhiculés en 2004, ce bombardement sanglant a pris, au fil des ans et du développement de l’instruction, la forme d’une « bavure manipulée » selon l’expression qu’utilisera dans sa déposition devant la juge le général Henri Poncet qui commandait les forces françaises en Côte d’Ivoire à l’époque des faits. Il peut être considéré comme le pire scandale d’État de la Ve République. Il n’est pas question de malversations financières mais du sang de soldats français, sacrifiés au nom de raisons encore plus obscures que la raison d’État.

			Ce livre est l’histoire de ce désastre politique et humain tel qu’il ressort du dossier d’instruction et que certains politiques et magistrats auraient voulu soustraire à la connaissance des Français. Confiant et naïf, je suis devenu un homme en colère. Jamais, quand je me suis trouvé impliqué dans cette affaire, je n’aurais imaginé que je finirais par écrire un livre sur ce sujet. Le déroulé des faits et les manœuvres inqualifiables de ceux qui ne voulaient pas de la vérité me poussent aujourd’hui à prendre l’opinion publique à témoin. Et, comme je pense aussi que je ne détiens pas le monopole de la vérité, je me suis décidé à écrire ce livre dans lequel je vais vous présenter les faits, malgré mon implication personnelle, de la manière la plus objective possible, en m’appuyant essentiellement sur le dossier d’instruction de quinze mille pages. Ainsi, chacun pourra se faire sa propre opinion.

			Dès maintenant, je réfute toute approche « complotiste » dans cet ouvrage. C’est, en effet, à la mode de qualifier ainsi la moindre pensée dérangeante. Je ne vais faire qu’une chose : porter à la connaissance de chacun les preuves indiscutables telles qu’elles figurent au dossier de l’instruction. Et le dossier d’instruction est tout sauf complotiste !

			Je pense très sincèrement que certains ont tout fait pour tenter de dissimuler une réalité terrible, et que les soldats morts à Bouaké ont été enterrés une deuxième fois. Non seulement pour des raisons d’État (ce que, à l’extrême rigueur, je peux comprendre sans l’admettre), mais, également et surtout par un système qui gangrène la France depuis longtemps, celui d’une nomenklatura opaque, que j’appelle la « mafia des biens nés » ou la bande des « copains et des coquins », qui comporte en son sein des gens qui se connaissent tous, qui ont des liens d’amitié ou d’intérêt commun dans tous les postes importants de la République. Chez les politiques, dans les médias et, le plus grave, parmi les magistrats aussi. Je l’affirme avec force. Au long de ce livre j’apporterai des éléments de démonstration.

			Pendant quinze ans, je me suis battu pour chercher à connaître la vérité. La seule vérité que l’on peut avoir pour mettre fin à des polémiques. La vérité judiciaire.

			Or, tout a été mis en œuvre, d’une manière méprisable mais efficace, pour que cette vérité judiciaire ne puisse jamais éclater. Bien que cette affaire ait eu des prolongements internationaux et que la Côte d’Ivoire ait été aussi profondément touchée, je vais mettre le curseur sur les implications en France. Je suis l’avocat de nombreuses victimes françaises. En dehors de la vérité, je me bats aussi pour leur mémoire depuis quinze ans. Je me bats aussi pour l’honneur de l’armée française, manipulée sans vergogne dans cette affaire par une camarilla au pouvoir en 2004.

			Cette affaire est-elle le pire scandale de la Ve République qu’on a essayé, à tout prix, de cacher ? Vous trouverez dans ce livre des éléments (ceux du dossier) qui peuvent faire aller dans ce sens, y compris dans l’attitude des présidents de la République qui se sont succédés depuis 2004. Cette thèse m’est apparue, au fur et à mesure de l’avancée de l’instruction, comme plus que plausible. Et, au long de cette même instruction, quand je l’ai évoquée publiquement, aucune antithèse ne me fut opposée. Normal : le silence est la mère de l’oubli.

			Cette tentative de dissimulation était-elle, simplement, destinée à protéger une catégorie de gens intouchables et qui s’est manifestée jusqu’à l’indécence ? Je veux nommer ici de Villepin, Alliot-Marie et Barnier. Ce qui m’indigne le plus, ce n’est pas le fait que l’on ne connaisse pas la vérité judiciaire. C’est le fait qu’on a fait tout, absolument tout pour empêcher de la connaitre. Pourtant, le mercredi 10 novembre 2004 le président de la République, Jacques Chirac, s’était engagé par un vibrant discours lors de la cérémonie d’hommage national aux soldats morts à Bouaké, dans le cadre solennel de la cour d’honneur des Invalides à Paris. Citant les soldats tombés au champ d’honneur, il tonne.

			 

			Vous êtes tombés le 6 novembre à Bouaké, dans l’exercice de votre mission, une mission difficile et exigeante que vous remplissiez avec ardeur, avec générosité, avec abnégation. Vous êtes venus en Côte d’Ivoire pour protéger les populations déchirées de ce pays ami et les aider à retrouver le chemin de la paix et de l’unité. Déployés sur le terrain depuis un mois, vous vous donniez sans compter et vous avez été lâchement frappés, victimes d’une agression que rien ne pouvait justifier.

			C’est le destin et l’honneur du soldat que d’accomplir son devoir souvent loin des siens, toujours au risque de sa vie, avec courage, dignité et maîtrise de soi. Tel est le vrai visage, l’exigence et la noblesse du métier des armes. Et telle est la grandeur de la mission des 13 000 soldats français engagés aujourd’hui sur les cinq continents.

			Neuf soldats sont tombés au champ d’honneur. Ils sont tombés loin de leur patrie, loin des leurs, alors qu’ils s’interposaient pour défendre le droit et assurer la sécurité d’un pays ami. Ce qu’ils ont fait mérite notre admiration et notre reconnaissance. Nous leur devons respect et gratitude.

			Au nom des Françaises et des Français, je veux leur rendre l’hommage solennel de la Nation. Je m’incline avec émotion devant la douleur de leurs parents et de leurs proches. Je sais ce qu’ils ressentent et je leur dis simplement : dans ce jour d’immense chagrin, vous pouvez être fiers d’eux, comme nous le sommes tous. J’associe à cet hommage nos blessés. Je pense à leurs familles et à leurs proches. Je leur souhaite un très rapide et complet rétablissement.

			À toutes celles et à tous ceux qui poursuivent en Côte d’Ivoire leur mission de paix et qui assurent aujourd’hui la sécurité de nos concitoyens, je veux leur dire ma totale confiance. Je sais qu’ils sauront être dignes de leurs camarades.

			Adjudant-chef Thierry Barathieu, adjudant-chef Philippe Capdeville, sergent-chef Francis Delon, sergent Laurent Derambure, caporal-chef Patélisé Falevalu, brigadier-chef Franck Duval, caporal Benoît Marzais, caporal Emmanuel Tilloy, marsouin de 1ère classe David Decuypère, vous méritez la reconnaissance de la nation tout entière. Ici, dans ce haut lieu nimbé de gloire militaire, je veux vous dire, au nom du Peuple français, que nous ne nous oublierons pas.

			 

			 Bel hommage. Digne et touchant. Linceul blanc, immaculé, des mots sur les cadavres des soldats morts pour la France. Vous allez voir, au fur et à mesure du récit, que ce n’étaient que des mots. La réalité, telle qu’elle va apparaître, les dément en tout point jusqu’à faire écrire, par le dernier procureur de la République en date, que « l’État n’a rien fait pour aider l’instruction et les victimes qui méritaient une toute autre considération ».

		

	
		
			 

			1. Le rideau de fumée

			 

			Fin mars 2005, j’ai rendez-vous avec Brigitte Raynaud, juge d’instruction près le Tribunal aux Armées de Paris. J’interviens à l’occasion d’une instruction classique concernant des militaires, pour des faits commis dans le cadre d’une opération extérieure. Comme il convient, j’assiste à l’interrogatoire de mon client, puis je discute librement avec Mme Raynaud. Aujourd’hui, les rapports entre avocats et juges se sont tendus ; en 2005, de tels échanges étaient habituels.

			Au détour de la conversation, surgit le nom de Bouaké. Mme Raynaud est saisie du dossier. Averti par les médias du drame qui s’y est déroulé, j’ai éprouvé comme chacun tristesse et colère contre les auteurs de ce bombardement ; et je suis étonné d’apprendre de la bouche de la juge que beaucoup de victimes et familles de soldats tués ou blessés n’ont pas d’avocat. Pourtant, le rôle d’un conseil, dans ces circonstances, est très important : conseiller, suivre le dossier, tenir ses clients informés et, simplement – mais la chose est souvent complexe – défendre leurs intérêts.

			Mme Raynaud m’enjoint d’intervenir auprès de maître Jean-Marie Burguburu, bâtonnier de Paris, afin que soient commis des avocats d’office. Moi-même membre du Conseil de l’ordre des avocats, je m’exécute rapidement ; et mon collègue me propose de m’en charger. En effet, les implications politiques et la dimension internationale du dossier exigent un professionnel taillé pour cette aventure. Or, le bâtonnier sait que, quand je mène un combat, je ne recule jamais. Comme aucun conflit d’intérêt n’existe entre les victimes, je pourrais prendre en charge tous ceux qui ne sont pas encore conseillés ; libre à mes nouveaux clients de changer d’avocat si mon travail ne les satisfait pas.

			J’accepte la gageure sans toutefois en mesurer l’ampleur. J’ai conscience qu’être commis d’office pour représenter plus de vingt personnes, financièrement, c’est une catastrophe. Dans les affaires correctionnelles ou criminelles, plus de 70 % des mis en examen sont défendus par des avocats commis d’office, faute de pouvoir se payer un avocat de leur choix.

			À l’époque, un avocat commis d’office perçoit 1280 € à la clôture de l’instruction. Autant dire que, pour une affaire qui nécessite des centaines voire des milliers d’heures de travail, le calcul est vite fait ! Néanmoins, je n’hésite pas une seconde. Par chance, ma situation s’améliorera par la suite. La très grande majorité des victimes m’ayant confirmé dans mes fonctions, l’armée a pris en charge mes honoraires. Sans cela, je n’aurais pas pu me consacrer à 100 % à ce dossier, sous peine de banqueroute !

			Une fois installé dans mes fonctions, je peux demander copie du dossier afin de me forger une opinion factuelle. Voici donc ce que je découvre, dans un premier temps.

			 

			*

			 

			Le 6 novembre 2004, les gendarmes-prévôts basés au camp militaire français d’Abidjan, situé dans la commune de Port-Bouët [siège du 43ème bataillon d’infanterie de marine (BDIM)], sont saisis d’une procédure de délit flagrant par le procureur de la République près le Tribunal aux Armées de Paris.

			Le 14 janvier 2005, une information judiciaire est ouverte à la demande de Michèle Alliot-Marie, ministre de la Défense, suivant le procès-verbal 422/04 de la brigade prévôtale de Port-Bouët, en Côte d’Ivoire. Dans son Avis (n°2/2005), la ministre précise qu’« il n’a pas été possible, pour l’instant, de déterminer l’identité des auteurs de l’attaque, de leurs complices et, le cas échéant, les commanditaires de cette attaque ». De plus, « la nature criminelle des faits impose au préalable l’ouverture d’une information judiciaire » ; à celle-ci de « déterminer les responsabilités pénales. » Traduisons : en gros, Michèle Alliot-Marie adopte une position minimaliste, se contentant d’ouvrir une procédure qui ne peut être ouverte sans son aval par le Tribunal aux Armées de Paris.

			Dès le 19 janvier 2005, le procureur concerné signe un réquisitoire introductif en s’appuyant sur le procès-verbal prévôtal et l’avis de la ministre. Ouvert contre X, le réquisitoire porte les chefs suivants : « Assassinats, tentatives d’assassinat, destruction grave commise en réunion sur des biens destinés à l’utilité publique et appartenant à une personne publique ou chargée d’un service publique. » Il autorise la juge d’instruction – en l’espèce Brigitte Raynaud – à « bien vouloir informer par toutes voies de droit ».

			Jusqu’à ma conversation avec la juge, je suis comme tout citoyen lambda dans la connaissance de ce dossier. Comme je l’ai écrit, j’avais regardé la télévision, j’avais vu les horreurs, j’avais vu les indignations des politiques, la cérémonie émouvante aux Invalides pour les soldats morts, avec les drapeaux français et tous les honneurs, les déclarations martiales à l’adresse des familles. Émouvant. Le discours de Chirac, que l’on vient de lire, ne laissait place à aucun doute. La France allait faire la lumière pour connaître la vérité et honorer ainsi la mémoire des morts.

			Le 8 février 2005, la juge ouvre officiellement l’instruction en signant une ordonnance de qualification. Elle porte la cote D461. Je précise que toutes les cotes ne seront pas mentionnées afin d’éviter une lecture trop fastidieuse ; néanmoins, je certifie que toutes les pièces auxquelles je me réfère sont intégralement issues du dossier.

			Jusqu’ici, je suis confiant. Confiant dans notre justice. Confiant dans nos dirigeants politiques. Confiant dans l’idée que nous allions, chacun à sa place mais tous ensemble, rendre justice aux soldats morts ou blessés pour la France. En d’autres termes, je ne m’attends pas à vivre quinze ans d’une trahison perpétuelle et inventive visant à dissimuler tant bien que mal une effroyable vérité. Et comment l’aurais-je imaginé ? L’affaire est grave. Le dossier est sensible. La procédure semble lancée dans les règles de l’art. Rien ne cloche.

			Par conséquent, il est tant pour moi de lire les premières auditions, à commencer par celle du colonel Patrick Destremeau, qui commandait les forces françaises positionnées à Bouaké. Plus haut gradé présent sur place, il témoigne le 8 avril 2005, au moment où est privilégiée l’hypothèse d’une attaque délibérée des Ivoiriens. Or, il atteste que, selon ses sources, l’armée française n’était pas un objectif des Ivoiriens, allant jusqu’à insister avec une formule curieuse : « Nous n’avons pas eu de message menaçant directement les militaires français, et je dirais même le contraire. » À la fin de sa déposition, il enfonce le clou : « Je ne pense que ni le colonel Mangou, ni le lieutenant-colonel Gouri [officiers ivoiriens qui seront promus après le bombardement] n’avaient intérêt à attaquer l’emprise Descartes [où il se trouvait]. »

			Cette observation contredit la version martelée par les autorités depuis l’attaque. Ainsi, le 22 novembre 2004, deux semaines après le bombardement, la mère d’un des soldats tués à Bouaké vient déposer plainte à Châtellerault, auprès de Philippe Toulouse, officier de police judiciaire. En voici le contenu : « Je me présente à vos services à la demande du général d’armée Bernard Thorette, au sujet du décès de mon fils. Lors du bombardement, il a été tué par l’armée régulière de la Côte d’Ivoire, avec sept autres de ses camarades, dans des circonstances qui tendent à prouver que le gouvernement ivoirien avait ordonné le bombardement. Personnellement, et au vu de ce que m’en ont dit le général Thorette ainsi que les autorités françaises, il ne fait aucun doute que ce bombardement était programmé par l’armée ivoirienne. » Le même jour, dans le même commissariat, la concubine du défunt caporal accomplit la même démarche auprès du lieutenant de police Étienne Martineau. Elle précise : « Je ne sais pas grand-chose des circonstances de sa mort. En tout cas, je n’en sais pas plus que ce qui s’est dit dans les différents médias. » Et pourtant, elle « dépose plainte contre le gouvernement ivoirien pour assassinat ». En d’autres termes, les plus hauts dignitaires militaires et les médias semblent avoir convaincu l’opinion en général et les proches en particulier que Laurent Gbagbo avait commandité cette attaque.

			Pourtant, cette certitude se révèle fragile. Le 7 avril 2005, un jour avant le témoignage du colonel Destremeau, la juge d’instruction interroge la mère et la concubine de feu le caporal. À la question : « Depuis les événements du 6 novembre 2004, avez-vous eu des informations précises sur les faits ? », la réponse de la mère est sans ambiguïté : « Nous n’avons eu que des informations parcellaires voire mensongères, à mon sens. » La jeune veuve étaye ce sentiment en déclarant : « J’ai appris avec difficulté la nature exacte des blessures de mon concubin. Aujourd’hui, nous allons prendre connaissance du dossier, c’est-à-dire le consulter, voir et regarder les photographies des faits. Il ne nous a été possible, ni à moi, ni à ma belle-mère, de voir le corps de mon concubin, alors que nous nous sommes rendues à cette fin au Val-de-Grâce le lundi suivant le bombardement. En effet, tous les corps se trouvaient au Val-de-Grâce. Plus généralement, nous voudrions savoir ce qui s’est passé lors du bombardement et, évidemment, en connaître les auteurs car, en définitive, nous avons bénéficié de peu de renseignements et de soutien. »

			L’inflexion est notable. Peu à peu, le rideau de fumée se dissipe. Il devient évident que rien n’est évident, surtout pas ce qui est montré comme évident…

			 

			*

			 

			Les témoignages des soldats qui avaient subi l’attaque meurtrière sont poignants. Très choqués, touchés profondément par la mort de leurs camarades, beaucoup atteints dans leur propre chair, dignes et précis, les militaires présents sur place décrivent les faits tels qu’ils les ont subis.

			Ainsi, le 29 novembre 2004, au prévôt Gérard Moricard, chargé de l’enquête préliminaire, le capitaine Xavier Boivert déclare : « Je suis affecté au RICM [Régiment d’Infanterie de Chars de Marine] de Poitiers, détaché auprès du GTIA [Groupement Tactique InterArmes] de la Force Licorne déployée en Côte d’Ivoire, à Bouaké. (…) Le samedi 6 novembre, en début d’après-midi, l’emprise militaire de Descartes a été l’objet d’une frappe aérienne FANCI [Forces armées nationales de Côte d’Ivoire] dans les conditions suivantes. Je me trouvais au collège Descartes, à proximité de l’infirmerie. Je me trouvais en compagnie du médecin-chef, le lieutenant-colonel Mathieu, et du capitaine Gatucci. En alerte aérienne depuis quelques instants, nous avions enfilé casque et gilet pare-balles. Nous étions à l’extérieur et observions le premier passage des avions au-dessus de Descartes. L’avion volait dans le sens Nord-Sud, à très basse altitude et sur le côté. Nous avons même senti le souffle de son passage. À cet instant, nous nous sommes mis à l’abri sous le préau. Cet appareil a effectué un virage pour revenir sur Descartes. Nous l’entendions tout proche. Aussitôt après, les explosions ont retenti. Le souffle nous a couchés au sol. Des éclats de vitre et de béton ont volé dans tous les sens, dégageant une énorme poussière. Nous sommes restés quelques instants au sol, le temps de réaliser que nous venions de subir une attaque aérienne. Nous avons entendu sur la radio du poste de commandement que le foyer était en feu. Je me suis dirigé vers cet endroit pour constater que ce lieu de vie était complètement détruit et en feu. J’ai couru chercher un extincteur et tenté de circonscrire le feu. Il y avait déjà beaucoup de militaires sur place, qui s’affairaient autour des nombreux blessés ou luttaient contre le feu. Mon extincteur vide, je suis entré dans le foyer en défonçant la porte, afin de vérifier qu’il n’y avait personne. Par chance, le foyer était fermé à ce moment-là. Le caporal-chef Jusseaume m’a aidé à fouiller le foyer. Constatant qu’il n’y avait personne, nous sommes ressortis pour porter secours aux blessés. »

			Cinq jours plus tôt, le lieutenant Christophe Larue, alors de passage à Abidjan, témoigne pour sa part : « J’ai atterri avec le premier hélicoptère en provenance d’Abidjan à 14 h 15, sur le stade du TC 2 collège Descartes. Les personnes décédées finissaient d’être rassemblées sur la zone de regroupement temporaire. En qualité d’instructeur national de secourisme et sur la demande du médecin-chef, j’ai participé aux opérations de secours en m’occupant personnellement de plusieurs blessés. Les blessés présentaient des poly-criblages sur le corps ainsi que des fractures ouvertes et fermées. Sur le site de la frappe, il y avait d’importantes fumées, des incendies conjugués avec des explosions de munitions se trouvant dans les chambres et dans un VAB [véhicule de l’avant blindé] stationné à proximité immédiate du premier bâtiment atteint. Les incendies étaient générés par les nombreuses bouteilles d’alcool et bonbonnes de gaz stockées dans le foyer. » À la question de savoir où se trouvaient la majorité des personnes décédées, le lieutenant répond : « L’un d’entre eux se trouvait à l’extérieur du bâtiment 1, à l’angle Nord. Un autre, le sergent-chef Delon se trouvait dans la première chambre du second bâtiment. L’adjudant-chef Baratieu se trouvait dans la dernière chambre du premier bâtiment. Plusieurs dont je me souviens se trouvaient sous le préau séparant le foyer de la première chambre du bâtiment 1. »

			Ce genre de précisions peut sembler fastidieux. Pourtant, les examiner avec précision est essentiel afin de se faire une idée précise du puzzle macabre qu’il me faut assembler. Or, des premiers éléments, voici ce qui ressort : tous les militaires attestent qu’il s’agit d’une attaque délibérée. Il ne peut s’agir d’une erreur de cible. Il y a eu d’abord un repérage, suivi du bombardement. Intenable est la position de certains dignitaires ivoiriens niant, au début de l’enquête, la réalité de l’attaque. Le récit fait par l’adjudant-chef Alain Tournefier le 5 juillet 2005 est implacable sur ce point.

			À la juge Raynaud, il raconte : « Je suis arrivé à Abidjan le 7 octobre 2004 pour prendre position au lycée Descartes (…). J’étais responsable de la logistique et de l’armement (…). Le mercredi précédant le bombardement, soit le 3 novembre 2004, le colonel Destremeau avait réuni les militaires présents sur l’emprise Descartes pour nous informer d’une attaque aérienne imminente [contre les rebelles], en nous précisant que le chef d’État-major de l’armée ivoirienne lui avait assuré que les troupes françaises ne seraient pas visées. Il nous a aussi été précisé que les attaques seraient menées par des Sukhoï au nombre de deux puisque, de toute façon, l’armée ivoirienne n’en disposait que de deux. Je peux vous dire que, en 2003, j’étais déjà à Bouaké (…) et j’avais eu l’occasion de déjeuner avec les pilotes d’avions Sukhoï, qui étaient biélorusses ou ukrainiens. Plus exactement, je les avais aperçus à l’occasion d’un déjeuner avec le lieutenant-colonel Conruyt [qui, en 2012, commandera les troupes françaises en Côte d’Ivoire pendant quelques mois]. (…) Déjà, en 2003, les deux Sukhoï étaient décorés au niveau de l’avant avec des dents peintes comme l’étaient ceux qui nous ont bombardés le 6 novembre 2004. Je pense donc qu’il s’agit des mêmes avions. On peut supposer que les pilotes étaient connus voire répertoriés par les militaires français. »

			Et le soldat de préciser le contexte : « Les bombardements ont commencé le jeudi 4 novembre, au rythme de trois à quatre passages sur Bouaké. Puis les largages se sont rapprochés au fur et à mesure du lycée Descartes. Entre chaque bombardement, les avions retournaient sur Yamoussoukro pour faire le plein ou se réapprovisionner. J’ai identifié que ces avions tiraient des roquettes et des munitions de 30 mm. Normalement, ces avions Sukhoï étaient équipés de munitions russes, mais je n’en sais pas plus quant à la provenance exacte de celles-ci. Le jeudi soir, on nous a informés officiellement que la sous-préfecture avait été bombardée en raison d’une erreur de tir des avions, qui auraient dû viser le quartier général des rebelles. Il faut préciser qu’il y avait une DCA [Défense Contre l’Aviation] rebelle, positionnée à environ 500 mètres du lycée Descartes, qui tirait sur les Sukhoï à chaque passage. »

			Sur le bombardement, il explique : « Le 6 novembre 2004, j’étais à l’extérieur lors du bombardement. J’ai pu observer que l’un des deux avions lâchait des roquettes ou des cartouches de 30 mm sur la DCA rebelle. Le deuxième avion a survolé l’emprise Descartes dans l’axe des bâtiments, à très basse altitude. Je pense que l’autre avion, qui venait de bombarder la DCA, est alors revenu sur le lycée Descartes, dans l’axe des bâtiments aussi, pour lâcher des roquettes. Je n’ai pas vu précisément l’avion piquer sur le lycée, mais j’ai entendu un militaire dire : “Il revient, il nous tire dessus !” Personnellement, je me suis réfugié dans un bâtiment où j’ai été blessé tout de suite. » Son témoignage sur les suites de l’événement – et notamment le devenir des pilotes – n’est pas moins éclairant : « J’ai été rapatrié rapidement. Des informations ont circulé entre les militaires, selon lesquelles les deux pilotes auraient été arrêtés par des militaires français. Je n’en sais pas plus. »

			Tous les témoignages comme celui-ci sont corroborés par des très nombreuses vidéos et photographies. De cette masse de documents, il ressort qu’il y a bien eu une attaque délibérée ; et que l’endroit touché l’a été après une reconnaissance, donc ni par erreur, ni par hasard. Aussitôt, sur place, les militaires éprouvent deux sentiments : la tristesse devant les morts et les blessés ; et le désir de punir les pilotes. À vrai dire, sur ce point, ils n’ont guère d’inquiétude. Beaucoup d’entre eux sont convaincus que le sort des assassins sera réglé très vite par les Forces spéciales. En d’autres termes, les corps ne seraient jamais retrouvés. Pourtant, de façon pour le moins saugrenue, c’est une autre riposte que va choisir le gouvernement français…

			 

			*

			 

			Après le bombardement, la France choisit de frapper un grand coup. D’abord, dès le 6 novembre, elle détruit les avions puis les hélicoptères ivoiriens, notamment ceux qui sont stationnés dans le périmètre du palais de Yamoussoukro. Objectif : éviter toute fuite de Laurent Gbagbo. Ensuite, sur ordre du général Poncet, une colonne contenant plus de soixante chars et blindés – beaucoup plus, selon certaines sources – fonce vers Abidjan. Placée sous les ordres du colonel Destremeau, aujourd’hui général, elle est composée en grande partie par des hommes appartenant aux unités touchées par l’attaque du lycée Descartes. En fin de nuit, la troupe est positionnée devant la résidence où le chef de l’État ivoirien est censé se trouver. Gildas Le Lidec, alors ambassadeur de France à Abidjan, précise que les opercules des canons des chars sont ouverts, ce qui n’est rien moins qu’une déclaration de guerre. Toutefois, la colonne s’arrête aux portes de la résidence : impossible d’y pénétrer, car une foule de plusieurs milliers d’Ivoiriens a envahi la rue pour protester contre la destruction de leur flotte aérienne nationale. Avancer coûte que coûte et massacrer des civils est inenvisageable, surtout devant les caméras du monde entier. Après un arrêt, les ordres tombent, et la colonne rebrousse chemin.

			Plusieurs sources donnent une étrange couleur à ce fiasco. En effet, des rapports et témoignages militaires laissent entendre que, parmi les soldats bloqués devant la résidence présidentielle se trouvait le général Mathias Doué, chef d’État-major de l’armée… ivoirienne. Si, un jour, l’hypothèse était avérée, elle expliquerait en partie le bombardement de Bouaké, qui n’aurait pu être accompli sans une complicité ivoirienne de haut niveau. Mieux, elle justifie le rebrousse-chemin : si, comme le soupçonne Laurent Gbagbo, l’objectif était d’installer Mathias Doué à la tête de l’État, l’apprenti usurpateur a dû se rendre compte qu’il ne pourrait être accepté comme chef après avoir fait couler le sang de nombreux civils. Pour Laurent Gbagbo, « Doué s’est dégonflé », et les Français ont compris que les bornes de l’admissible avaient été dépassées. Devant les lourds soupçons pesant sur lui, Mathias Doué a été démis de ses fonctions sans autre forme de procès ; et, aujourd’hui, il est mort en emportant son secret dans sa tombe.

			Faute de mieux, la colonne fait mouvement vers Port-Bouët, où se situe la base militaire française d’Abidjan. Pour couvrir cette retraite piteuse, une excuse : la colonne Destremeau n’avait aucunement l’intention d’investir la résidence présidentielle. Elle s’était trompée de chemin, rien de plus, alors qu’elle tentait de se rendre à l’hôtel Ivoire pour évacuer des civils français en danger. Ben voyons ! En examinant le dossier, je comprends qu’il me faudra revenir à cette affaire pas très claire. Peut-être aurai-je besoin d’un peu de temps pour cela ; mais, comme je ne suis pas le genre d’avocat à lâcher le morceau, je sais dès ce moment que cette ramification de l’affaire sera un passage essentiel pour cerner au plus près ce qu’il s’est vraiment passé à Bouaké.

			 

			 

			 

			 

			 

			2. La première étincelle

			 

			Au début, comme pratiquement tous les observateurs des évènements de 2004, j’avais la conviction que le bombardement était un acte délibéré dont l’origine était le désir du président ivoirien d’en découdre avec la France, suite à des divergences profondes sur la mise en place des accords de Marcoussis. Ces conventions avaient été signés en janvier 2003 sous l’égide de la France, entre le gouvernement légitime de la Côte d’Ivoire, personnifié par Laurent Gbagbo, et les groupes rebelles qui occupaient le nord du pays à cette époque à la suite du coup d’État avorté de septembre 2002. Dans le cadre du déploiement de la Force Licorne, nom éminemment pailleté choisi par l’Organisation des Nations Unies, l’armée française doit faire tampon entre les deux camps.

			À l’époque, je ne connais pas les détails de ces accords mais, dans la presse française, je lis qu’il y a des frictions entre Laurent Gbagbo et la France, spécifiquement Dominique de Villepin qui a dirigé le processus à Marcoussis en sa qualité de ministre des Affaires étrangères. Devenu ministre de l’Intérieur en mai 2004, il semble avoir gardé la main sur le dossier « Côte d’Ivoire » après son changement de fonction.

			C’est dans ce climat tendu que le bombardement se produit après deux jours de bombardement, par les forces de M. Gbagbo, des positions rebelles au Nord du pays, à Korhogo et Bouaké principalement. Curieusement, devant ces exactions, les Français ne bougent pas. Je dis « curieusement » car la France a été informée en amont de la volonté des Ivoiriens de bombarder les positions rebelles dans la zone Nord, en particulier à Bouaké, la capitale de l’opposition, afin de reconquérir l’ensemble du pays.

			La problématique qui a conduit au tragique évènement du 6 novembre 2004 a été bien expliquée par l’ambassadeur de France en poste en Côte d’Ivoire. Diplomate accompli et grand connaisseur de l’Afrique, Gildas Le Lidec est arrivé fin 2002 à Abidjan pour arrondir les angles que la posture plutôt rigide de son prédécesseur, Renaud Vignal, anti-Gbagbo notoire, avait rendus tranchants. Il ne sera entendu comme témoin que le 29 septembre 2014, mais je vais m’appuyer ici sur sa déposition pour dépeindre le « fond du décor » de cette affaire.

			Interrogé sur l’évolution des relations franco-ivoiriennes en 2004, il explique qu’il sent la tension monter entre Chirac et Gbagbo. La France observe les préparatifs d’une potentielle offensive ivoirienne sur les rebelles.

			 

			Le mardi 2 novembre, avec le général Poncet, je suis reçu en audience par le président Gbagbo en fin d’après-midi. Il nous parle de sa volonté de lancer l’offensive le jeudi 4 novembre (…) Avec le général Poncet, nous l’avons mis en garde. (…) En fin d’entretien, je lui ai dit de reporter l’offensive; il m’a répondu qu’il ne pouvait pas car il avait une pression des militaires. Je lui ai conseillé de faire une annonce à la télé, il n’était pas d’accord. Le soir – il a dû réfléchir –, je suis devant ma télévision, il est 21 h et M. Tagro, conseiller du président, annonce que les militaires doivent être patients et qu’il faut encore négocier. J’en conclus que le président était d’accord avec moi et qu’il avait compris.

			Aussitôt, je téléphone au conseiller Afrique de M. Chirac, Michel de Bonnecorse, parce qu’un entretien téléphonique était prévu, après le conseil des ministres, entre les présidents Chirac et Gbagbo. Je dis à Michel de Bonnecorse que cet entretien peut être annulé car Gbagbo reporte l’offensive. Je voulais préserver l’entretien téléphonique dans la mesure où Chirac n’appelait jamais Gbagbo, et Gbagbo en était déçu. Je pense que l’Histoire aurait été différente si Chirac avait communiqué avec Gbagbo. Il n’était pas anti-français, contrairement à ce qui se disait. Je voulais maintenir ce rendez-vous téléphonique pour un jour meilleur, mais Michel de Bonnecorse me dit que c’est maintenu quand même (…).

			L’entretien est épouvantable, Chirac aurait dit à Gbagbo que, s’il bougeait, il ferait quelque chose. Mieux valait pour lui arrêter de faire le con (…). Gbagbo m’a fait venir en me disant que Chirac l’avait appelé et qu’il lui avait mal parlé, que personne ne lui avait jamais parlé comme ça et qu’il allait maintenir l’opération, laquelle se déroulerait le jeudi 4, à l’aube.

			 

			Et pourtant, après cette « passe d’armes » entre les présidents Chirac et Gbagbo, la France n’a rien fait quand, effectivement, dès le jeudi 4 novembre, l’aviation ivoirienne a débuté ses bombardements à partir de la base de Yamoussoukro où stationnaient des forces françaises. Il aurait suffi, par exemple, aux militaires français de disposer des obstacles sur la piste d’envol pour annihiler toute velléité ivoirienne de faire décoller ses chasseurs-bombardiers. Au lieu de quoi, bombardant les positions rebelles dans Bouaké depuis deux jours, les pilotes connaissaient parfaitement la topographie des lieux, ce qui est un élément important pour considérer que le bombardement subi par les Français était planifié et délibéré – le camp français n’était-il pas situé dans une zone proche des positions rebelles bombardées ?

			Peu de place pour le doute, à ce moment, quant aux commanditaires : les pilotes et copilotes, mercenaires pour les uns, membres des forces aériennes ivoiriennes pour les autres, appartenaient à l’armée ivoirienne. Des avions aux couleurs ivoiriennes, des témoignages unanimes sur la précision des tirs... L’évidence s’imposait. Cette théorie était destinée à devenir la thèse officielle, La Vérité. Échec et mat, messieurs les stratèges !

			Dès le bombardement du camp français, une enquête est ouverte en flagrance, une enquête criminelle pour assassinat, à l’initiative du procureur de la République près le Tribunal aux Armées de Paris. Cela a son importance car, dès lors, elle doit obéir, selon la loi, à certaines règles impératives. Encore faut-il que la procédure soit respectée et que, a minima, les enquêteurs puissent travailler. Or, dès le début, les enquêteurs, dont le rôle normal est de se rendre sur les lieux du crime pour les premières investigations, en sont empêchés. Les prévôts de la gendarmerie française ne sont pas les bienvenus dans le camp français. Ainsi le gendarme-prévôt Gérard Moricard, présent ce jour-là à Bouaké, sur le site Baptiste, écrit, dans son compte-rendu sur la chronologie de l’enquête…

			 

			Date des faits : 6 novembre 2004 à 13h30 (les lignes téléphoniques sont coupées du jeudi 4 novembre, hormis le TPH immarsat [téléphone satellitaire] jusqu’au samedi 13 novembre 2004).

			Samedi 6 novembre à 16 h 30 : transport sur les lieux d’initiative – prises de vues photographiques, transports et constatations. Entre le moment des faits et le message, une demande verbale a été refusée par le chef de corps pour l’utilisation du TPH immarsat afin d’informer le SGO et le procureur de la République des Armées de Paris afin de demander des directives. Cette demande verbale n’a pas été renouvelée.

			 

			Je vous avoue que, contrairement à la juge Raynaud, cette posture des militaires ne m’avait pas choqué à l’époque. Niaiseux, je considérais que les militaires étaient concentrés sur la réalité tragique du terrain et ne voulaient pas d’interférences. J’ai compris, par la suite, que l’ordre d’éviter l’autorité judiciaire venait de Paris, ce qui a changé ma vision des choses. De la même manière, le ministre de la Justice ivoirien a ordonné à ses services de mener leur propre enquête. Évidemment, on leur a interdit l’accès au site. Du coup, ils ont nié la réalité du bombardement : ça les arrangeait, soit, mais, puisque l’on leur refusait le droit de procéder aux constatations d’usage, avaient-ils tort ? 

			 

			*

			 

			Je sais par expérience que, dans tout dossier il y a un détail, un déclic, une petite étincelle qui peut changer, malgré tout, votre vision des choses et votre analyse du dossier. Surtout si ladite petite étincelle, sans lien direct apparent, ouvre la porte à d’autres éléments qui, pris séparément, apparaissent comme des pièces d’un puzzle dont vous n’avez pas le modèle. Une fois que vous vous rendez compte que la plus minuscule des pièces peut jouer un rôle, qu’elle fait partie d’un tout, vous pouvez essayer de construire ce puzzle, même sans savoir, au début, quelle sera l’image finale.

			En l’espèce, j’étais intrigué que plusieurs soldats signalent que le foyer était fermé pour inventaire pile le jour du bombardement alors qu’il ne l’avait jamais été auparavant. J’étais assez surpris, ne comprenant pas pourquoi certains parlaient de ce petit détail dans une journée extrêmement tragique. Mais cette minuscule étincelle m’a permis de commencer à avoir un autre regard sur la version officielle. Était-ce, de la part de certains témoins, une sorte d’intuition ? Mystère. Reste, surprenante, cette coïncidence : fermeture exceptionnelle et témoignage des soldats parlant d’un « tir précis », « bien visé » « c’est le foyer qui était visé ». Comme si l’on avait demandé aux pilotes de fracasser un lieu censé être vide. D’ailleurs, dès le 7 novembre, par procès-verbal recueilli sur place par le gendarme-prévôt Pascal Thomas, le lieutenant Christophe Larue, dont on a publié supra une autre audition en date du 24 novembre, a déjà fait la déposition suivante :

			 

			J’exerce les fonctions de directeur du foyer du GTIA1 au TC2 qui était installé au collège Descartes lorsque, le samedi 6 novembre 2004, en début d’après-midi, cette emprise militaire a fait l’objet d’une frappe aérienne FANCI [forces aériennes nationales de Côte d’Ivoire]. Au cours de cet évènement, le foyer a été entièrement détruit par le feu. Tous les articles – bars, bazar, la caisse en numéraire et chèques – ont été détruits. Seuls les billets, enfermés dans le coffre, sont restés intacts pour un montant de 41 376,76 €.

			Le foyer possédait également une salle Internet qui venait d’être livrée. Cette salle était équipée de cinq ordinateurs, une armoire de brassage et de six téléphones. Ces matériels, mis en place par une société monégasque, ont été entièrement détruits par le feu et les roquettes.

			 

			Détruire un lieu de vie convivial – brusquement interdit aux soldats – après avoir reconnu les lieux, pour être (presque) sûr de ne provoquer que des dégâts : est-ce un objectif crédible pour un ennemi redoutable ?

			 

			*

			 

			Le 15 juin 2010, près de six ans après le bombardement, une des parties civiles, Céline Larrere, militaire présente sur le site ce jour-là, insiste toujours sur ce détail : « Il est question dans le dossier de la fermeture exceptionnelle du foyer au moment où nous avons été victimes de l’attaque. Comme je travaillais au foyer, je peux vous préciser que celui-ci a été fermé exceptionnellement parce que le tour de garde du sergent Hupin avait été avancé le matin même, plus précisément à l’heure de midi, alors qu’elle devait avoir lieu dans l’après-midi. »

			Un témoignage recueilli le 7 novembre 2007 par la juge Florence Michon résume de façon éloquente le problème posé par la fermeture du foyer. L’adjudant-chef Stéphane Paradis, du RICM de Poitiers, est entendu comme partie civile. C’est l’un des militaires les plus grièvement blessés lors du bombardement. La juge lui lance : «  Djamel Smaidi a déclaré que, vers 12 h 30 ou 13 h, lorsqu’il a voulu aller prendre son café au foyer, il a remarqué une petite affiche annonçant la fermeture exceptionnelle qui n’avait pas été annoncée à l’avance. Qu’en pensez-vous ? » L’adjudant-chef répond :

			 

			 Je confirme complètement. Ce jour-là, en effet, le sergent qui servait habituellement au foyer était de garde. Du coup, le foyer a été fermé sans que l’on soit prévenu à l’avance. Avec mes camarades avec qui j’avais l’habitude d’aller prendre le café après le déjeuner, nous venions nous aussi de constater que le foyer était fermé. Je ne peux m’empêcher de penser que si le foyer avait été ouvert, il y aurait eu beaucoup plus de morts et de blessés.

			 

			Et le bombardement a eu lieu vers 13 h 15…

			Après quinze ans d’instruction, on ne sait toujours pas qui a ordonné cette fermeture. Encore moins pourquoi réellement. Cependant, au fur et à mesure, je me suis posé la question. Pour une raison simple : l’immeuble, fermé exceptionnellement ce jour-là, était la cantine du lycée. Autrement dit, il ne représentait pas une cible stratégique. Sa destruction ne pouvait entamer la capacité militaire du camp. 

			Ignorant les raisons profondes de la fermeture du bâtiment de nombreux militaires, dans la panique, ont essayé de trouver refuge à cet endroit, dans des conditions qu’ils décriront eux-mêmes plus tard devant les juges d’instruction et que nous vous ferons partager bientôt. D’où le grand nombre de morts et de blessés qui, selon moi, n’était pas prévu. Il y a, dans le PV 422/04 rédigé par les prévôts, une pièce cotée D531. C’est le plan de détail des bâtiments 2 et 3 du TC2, réalisé en novembre 2004 par le 28ème Groupe Géographique. Mais, à ce moment j’en étais au stade du tâtonnement. Peu à peu, je formulais des hypothèses, puis des théories. Qui se sont transformées en conviction. En m’appuyant uniquement sur le dossier. En informant en permanence les magistrats instructeurs de ma lecture du dossier. Et en laissant toujours de côté rumeurs et ragots. 

			Je peux dire, sans avoir la prétention d’avoir réponse à tout, que les magistrats instructeurs étaient, après vérifications, en grande partie d’accord avec mes analyses. Que les choses soient claires. Au moment où j’écris ces lignes, je n’ai pas la certitude de connaître la vérité. En revanche, je veux que l’on fasse le maximum pour découvrir cette vérité. La petite étincelle, née de l’analyse du « détail » qui m’avait interpelé, n’a pas eu lieu immédiatement après le bombardement mais quelques mois plus tard, quand j’ai commencé à pénétrer plus profondément dans le dossier après avoir reçu, lu et relu l’ensemble des copies des témoignages existants.

			 

			*

			 

			Je me le rappelle comme si c’était hier, d’abord en tant que simple téléspectateur, ensuite en lisant les premières déclarations des hommes politiques reprises dans le dossier. Ton très solennel, martial même. Promesses, avec la main sur le cœur, de tout faire pour arrêter les coupables et les traduire devant la justice. Tout faire pour qu’on puisse découvrir les commanditaires. Promesse réitérée par Michèle Alliot-Marie devant le Parlement et devant les familles. 

			Je me rappelle la cérémonie, très digne et émouvante, dans la cour d’honneur des Invalides, présidée par Jacques Chirac, président de la République, et son discours solennel devant les neuf cercueils alignés, enveloppés dans un drapeau tricolore. Détail tout aussi important que le précédent : aucune famille n’a été, à aucun moment, autorisée à voir le corps de leur proche décédé. Les cercueils étaient fermés. Je comprendrai par la suite pourquoi. Sur le moment, je suis loin, très loin, à des années-lumière de m’imaginer que tout cela n’est qu’un écran de fumée, une immense hypocrisie. 

			Difficile pour le lecteur, je le conçois, de se rendre compte combien il est dur de lutter contre, d’une part, la raison d’État et, d’autre part, contre une petite cohorte de gens au pouvoir qui se protègent entre eux. Quand les deux se combinent, c’est encore pire, car on peut donner une justification morale : on a, comme une sorte d’alibi, l’impression de protéger l’État, donc la France, ce qui est honorable en soi et, si la vérité en pâtit, ce n’est pas grave. En vrai, tout est injustice et immoralité.

			Personnellement, je n’ai jamais mis en cause la France en tant que telle. Même si ce livre peut aboutir à révéler le pire scandale d’État de la Ve République, il ne vise pas la France. Il dénonce une camarilla au pouvoir qui, par orgueil et intérêt, a mutilé et tué des gens. Pas uniquement les soldats, mais des milliers d’autres, Français et Ivoiriens réunis, tentant en prime de manipuler l’armée, cette institution pour laquelle j’ai une immense estime et beaucoup d’admiration.

			Je le répète, je ne suis pas ce que l’on appelle communément un « complotiste ». Toutes mes informations je les ai vérifiées à plusieurs reprises. J’ai tout transmis aux juges d’instruction pour double vérification. Quand je formule une hypothèse, tant que je ne peux pas apporter la preuve absolue, je le dis. Je l’écris. En la présentant comme telle. Comme un point de vue.

			C’est pourquoi, même si, au début, on a essayé de me décrédibiliser en parlant de mes théories dignes de la célèbre zone 51, ces quolibets ont cessé assez vite. En revanche, un certain plafond de verre, invisible mais organisé, s’est installé au-dessus du dossier. Le silence médiatique, en particulier audiovisuel, aussi. Certes, beaucoup de journalistes se sont emparés du sujet. Les réseaux sociaux aussi. Parfois en publiant des articles intéressants. En portant des accusations graves.

			Généralement quand Mediapart ou Le Monde, pour ne citer qu’eux, publient des informations vérifiées et accusatrices, les chaînes d’information en continu les reprennent en boucle. Sur Bouaké, ça n’a jamais été le cas. Pour quelles raisons ? Sera-ce le tabou suprême ?
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